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I. NEGOCIATION DU PROTOCOLE PREELECTORAL 

 

L'invitation à négocier le protocole préélectoral, adressée par l'employeur aux syndicats intéressés, doit 

désormais leur parvenir au plus tard 15 jours avant la première réunion. Elle doit en outre être effectuée 2 

mois avant l'expiration des mandats en cours. 

Des délais d'organisation des élections des Délégués du Personnel et du Comité d'Entreprise sont institués. 

Selon les travaux parlementaires, il s'agit de limiter le plus possible les cas de carence constatée des 

organisations syndicales, phénomène mis en évidence depuis l'entrée en vigueur de la loi de 2008, et qui 

tient vraisemblablement surtout à l'insuffisance du délai qui est imparti aux organisations pour réagir et 

préparer les échéances électorales dans l'entreprise (Rapport AN n° 1754). 

 

Les syndicats invités à négocier le protocole 15 jours avant la première réunion. 

L'invitation à négocier le protocole préélectoral, adressée par l'employeur aux syndicats intéressés, doit 

désormais leur parvenir au plus tard 15 jours avant la première réunion (C. trav. art. L 2314-3 al. 4 nouveau 

et L 2324-4 al. 4 nouveau). 

Jusqu'à présent, aucun délai n'était prévu par la loi. La jurisprudence avait précisé que l'employeur devait 

respecter un délai suffisant entre l'invitation et la date de réunion de négociation (Cass. soc. 9 juillet 2008 n° 

07-60.404). 

On rappelle que les organisations syndicales devant être invitées par courrier sont celles reconnues 

représentatives dans l'entreprise ou l'établissement, celles ayant constitué une section syndicale dans 

l'entreprise ou l'établissement, ainsi que les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au 

niveau national et interprofessionnel. Les autres syndicats intéressés sont informés par la voie d'un affichage. 

En pratique, l'employeur doit donc, dans la lettre d'invitation envoyée à chaque syndicat concerné, proposer 

une date de première réunion suffisamment éloignée dans le temps pour que le délai entre la date à laquelle 

les syndicats seront supposés recevoir la lettre et la date proposée pour cette réunion soit d'au moins 15 

jours. 

Au cas où un syndicat ne recevrait pas l'invitation en temps utile, ce qui pourra être vérifié par l'envoi d'une 

lettre recommandée avec accusé de réception, l'employeur aura tout intérêt à déplacer la date de première 

réunion. Le délai de 15 jours a en effet été institué au bénéfice des syndicats, pour leur permettre de 

disposer de temps pour se préparer. 
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Les syndicats invités à négocier le protocole préélectoral 2 mois avant la fin des mandats 

Le délai entre l'invitation à négocier le protocole préélectoral et la fin des mandats en cours est doublé, 

passant à 2 mois, au lieu de 1 mois antérieurement (C. trav. art. L 2314-3 al. 3 modifié et L 2324-4 al. 3 

modifié). 

Bien entendu, ce délai ne s'applique qu'en cas de renouvellement des institutions. 

On peut supposer que la date envisagée pour l'invitation est celle de la réception des lettres d'invitation, ce 

qui serait cohérent avec la mesure instituant un délai minimal entre l'invitation à négocier le protocole et la 

première réunion. 

LES AUTRES DELAIS DEMEURENT INCHANGES 

Les autres délais entourant la préparation des élections ne sont pas modifiés. Pour mémoire, le premier tour 

de scrutin doit se tenir dans la quinzaine précédant l'expiration des mandats des représentants et au 

maximum 45 jours après l'information du personnel par affichage. 

 

Exemple : si les mandats des Délégués du Personnel d'une entreprise prennent fin le 9 juin 2014  

 les syndicats doivent être invités à négocier le protocole préélectoral 2 mois avant, soit au plus tard le 9 

avril 2014. En d'autres termes, selon nous, à cette date, ils doivent avoir reçu le courrier d'invitation ; 

 la lettre d'invitation doit être reçue au moins 15 jours avant la première réunion de négociation. Le 

courrier pourra ainsi proposer une première réunion le 25 avril, ou même fixer une date postérieure pour 

garantir le respect de ce délai ; 

 le 1er tour de scrutin doit avoir lieu dans les 15 jours précédant l'expiration des mandats des 

représentants. Il peut donc se dérouler entre le 26 mai et le 8 juin ; 

 si par exemple, la date du 1er tour est fixée au 2 juin, le personnel doit en être informé au plus tôt le 18 

avril, puisque le 1er tour de scrutin doit se tenir au maximum 45 jours après l'information du personnel par 

affichage. Les conditions d'information du personnel peuvent parfois faire l'objet de la négociation entre 

employeur et syndicats. Dans cet exemple, la négociation débute le 25 avril, si bien que l'affichage aura 

nécessairement lieu plus tard. Le délai maximum de 45 jours sera donc respecté. 

 

ENTREE EN VIGUEUR 

Faute de précision spécifique dans la loi, les nouveaux délais d'organisation des élections entrent en vigueur 

le 7 mars 2014, lendemain de sa publication au Journal officiel. 

Les employeurs n'ayant pas, à cette date, envoyé l'invitation à négocier le protocole préélectoral doivent 

donc respecter un délai de 15 jours entre la réception de l'invitation et la première réunion.  

L'application de ce délai minimum aux employeurs ayant déjà, au lendemain de la publication de la loi, 

envoyé l'invitation est incertaine. 
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Quant au délai minimum de 2 mois entre l'invitation à négocier et la fin du mandat, il s'applique si la date de 

fin des mandats est postérieure d'au moins 2 mois à celle de l'entrée en vigueur de la loi. 

Loi 2014-288 du 5 mars 2014 art. 30, I et II (Extraits) 

Article 30 

I. – L’article L 2314-3 du code du travail est ainsi modifié :  

1° A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « un mois » sont remplacés par les mots : « deux mois » ;  

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« L’invitation à négocier mentionnée au présent article doit parvenir au plus tard quinze jours avant la date 

de la première réunion de négociation. » 

 

II. – L’article L 2324-4 du même modifié :  

1° A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « un mois » sont remplacés par les mots : « deux mois » ;  

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« L’invitation à négocier mentionnée au présent article doit parvenir au plus tard quinze jours avant la date 

de la première réunion de négociation. » 

 

 

 

II. DESIGNATION DU DÉLÉGUÉ SYNDICAL 

 

Réformée en 2008, les nouvelles règles de représentativité syndicale ont suscité un contentieux abondant. 

Des clarifications viennent d'être apportées par le législateur.  

Pour être désigné DS, le score de 10% doit être personnel. 

Le syndicat représentatif qui souhaite désigner un délégué syndical doit le choisir parmi les candidats 

ayant obtenu 10% des suffrages exprimés au premier tour des élections professionnelles (article L.2143-3 

du Code du travail). 

La loi précise les modalités de décompte de ce pourcentage : le candidat doit avoir obtenu 10% à titre 

personnel,  c'est-à-dire sur son nom et non sur sa liste, la différence tient aux ratures, et dans son collège. 

 

Exemple : Entreprise composée de 2 collèges. Dans le premier collège, 3 listes ont présenté chacune 2 

candidats. Les suffrages valablement exprimés se répartissent de la manière suivante :  

 Liste A : 10 voix. 3 ratures sur le nom du candidat 1 

 Liste B : 50 voix. 5 ratures sur le candidat 2. 

 Liste C : 20 voix. Aucune rature 
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Calcul de l'audience du candidat 1 présenté sur la liste A = 

7 voix portée sur son nom / 80 suffrages valablement exprimés dans son collège x 100 = 8,75%. 

Ce candidat ne remplit pas la condition d'audience pour être désigné DS. 

 

ET SI AUCUN CANDIDAT NE TOTALISE CE SCORE ? 

Parmi les candidats présentés par une organisation représentative, il arrive parfois qu'aucun ne recueille une 

audience personnelle de 10%. Dans ce cas, le syndicat est autorisé à choisir son DS parmi les candidats ne 

totalisant pas ce score (article L.2143-3 du Code du travail).  

 

Exemple : Entreprise composée de 2 collèges. Dans le premier collège, 2 listes de candidats ont été 

présentées. Les suffrages valablement exprimés se répartissent de la manière suivante :  

Liste A : 10 voix. 3 ratures sur le nom du candidat 1 et 3 ratures sur le candidat 2 

Liste B : 70 voix. 5 ratures sur le candidat 2. 

Aucun candidat du syndicat ayant présenté la liste A n'atteint le score de 10% à titre personnel (ce syndicat 

n'a pas présenté de liste dans le second collège). 

L'organisation pourra choisir son DS parmi les candidats 1 ou 2 même s'il n'a pas obtenu 10% à titre 

personnel.  

 

LE PERIMETRE DE DESIGNATION DU DELEGUE SYNDICAL EST REDEFINI 

Jusqu'à présent, sauf accord collectif contraire, le périmètre de désignation du DS devait être le même que 

celui retenu pour l'élection du comité d'entreprise ou d'établissement (Cass. Soc., 10 mai 2012, n° 11-

21.388). 

La loi revient sur cette jurisprudence et autorise la désignation du délégué syndical dans le périmètre retenu 

pour l'élection des délégués du personnel. Cette mesure va permettre une désignation au plus près des 

salariés mais aura sans doute aussi pour effet d'accroître le nombre de DS dans les entreprises à 

établissements multiples. 

 

FIN DE MANDAT DU DELEGUE SYNDICAL : UNE DATE PRECISEE 

Désormais la règle est claire, le mandat de délégué syndical prend fin au plus tard lors du premier tour des 

élections professionnelle (Article L.2143- 11 du code du travail).  

Son mandat est donc remis en cause à chaque renouvellement de l'institution représentative du personnel 

(CE, DP ou DUP selon le cas). A l'issue du processus électoral, l'organisation devra procéder à une nouvelle 

désignation, même si le mandat de DS est attribué à la même personne.  
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III. Le Représentant Syndical au Comité d’Entreprise 

  

Salarié de l’entreprise, le Représentant Syndical au Comité d’Entreprise (CE) a pour rôle de défendre les 

intérêts de son syndicat au sein du comité. Ses conditions de désignation dépendent de l’effectif de 

l’entreprise et ont fait l’objet d’une récente évolution. 

 

1. Conditions de désignation 

Le Code du travail distingue selon que l’entreprise compte plus ou moins de 300 salariés. 

1.1. Entreprises de 300 salariés et plus 

Dans les entreprises de 300 salariés et plus, chaque organisation syndicale représentative dans l’entreprise 

ou l’établissement peut désigner un représentant syndical au CE [1]. 

NB . Antérieurement à la loi n°2014-288 du 5 mars 2014, la faculté de désigner un représentant syndical au 

CE, dans ces entreprises, était réservée aux syndicats ayant des élus au CE. Désormais, la désignation des 

représentants syndicaux au CE est donc indépendante du résultat obtenu aux élections par chaque 

organisation syndicale. 

Le Représentant Syndical au CE doit être obligatoirement choisi parmi les membres du personnel de 

l’entreprise et remplir les conditions d’éligibilité au CE [2] : 

• être électeur, 

• être âgé de 18 ans révolus, 

• avoir travaillé dans l’entreprise depuis un an au moins, 

• ne pas être conjoint, partenaire d’un pacte civil de solidarité, concubin, ascendants, descendants, frères, 

sœurs, ou alliés au même degré de l’employeur. 

Par ailleurs, la Cour de cassation considère qu’un Représentant Syndical ne peut être désigné 

simultanément auprès des comités de deux établissements distincts, que ce soit dans le cadre d’une seule 

entreprise ou d’un ensemble économique et social [3]. 

 

1.2. Entreprises de moins 300 salariés 

Dans les entreprises de moins de 300 salariés -et dans les établissements appartenant à ces entreprises-, le 

Délégué Syndical est, de droit, Représentant Syndical au Comité d’Entreprise ou d’Etablissement [4]. 

Il en résulte que, dans ces entreprises ou établissements, les syndicats n’ont pas le choix du salarié qui sera 

leur représentant syndical au CE. 

Le Délégué Syndical étant de droit Représentant Syndical au CE, l’organisation syndicale concernée ne peut 

maintenir en fonction un représentant syndical distinct du délégué syndical [5]. 

http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-1
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-2
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-3
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-4
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-5
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NB . Lorsque le Délégué Syndical est de droit Représentant Syndical au CE, l’incompatibilité entre ces deux 

fonctions a pour effet de priver le syndicat d’un représentant syndical distinct au CE [6]. 

Enfin, dans les entreprises de moins de 300 salariés, le Représentant Syndical au CE doit faire partie du 

personnel de l’entreprise ou de l’établissement et remplir les conditions d’éligibilité au CE [7]. 

 

2. Modalités de désignation 

Les développements qui suivent ne concernent que les entreprises de 300 salariés et plus puisque, dans les 

entreprises de moindre taille, le Délégué Syndical est de droit Représentant Syndical au CE [8]. 

Les nom et prénom du Représentant Syndical au CE doivent être portés à la connaissance de l’employeur 

par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise contre récépissé [9]. 

Cette désignation peut intervenir à n’importe quel moment, la seule condition étant que l’entreprise occupe 

au moins 300 salariés [10]. 

En cas de litige relatif à la désignation des Représentants Syndicaux, le juge judiciaire (tribunal d’instance) est 

compétent [11] et statue en dernier ressort [12]. 

NB. La déclaration n’est recevable que si elle est faite dans les 15 jours suivant la désignation des 

représentants syndicaux [13]. 

 

 

3. Missions et moyens 

Le Représentant Syndical au Comité d’Entreprise ou d’Etablissement a pour mission d’assister aux séances 

avec voix consultative [14]. 

Il doit donc être obligatoirement convoqué à toutes les réunions du CE [15]. 

Durant les réunions, le Représentant Syndical peut exprimer librement son avis sur toute question traitée 

lors de la réunion du comité [16]. 

Le temps passé aux séances du comité par les Représentants Syndicaux leur est payé comme temps de 

travail [17]. 

Par ailleurs, dans les entreprises de 501 salariés et plus, les Représentants Syndicaux bénéficient de 20 

heures de délégation par mois [18], desquelles ne peut être déduit le temps passé en réunion [19]. 

Les heures de délégation doivent être utilisées dans les mêmes conditions que pour les membres élus du CE, 

c’est-à-dire dans le cadre des activités normales du CE et non au profit d’une propagande syndicale (JO AN 

30 juin 1965). 

 

 

http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-6
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-7
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-8
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-9
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-10
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-11
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-12
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-13
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-14
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-15
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-16
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-17
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-18
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-19
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4. Représentant syndical au comité central d’entreprise 

Chaque organisation syndicale représentative dans l’entreprise désigne un représentant au Comité Central 

d’Entreprise (CCE) choisi [20] : 

•   soit parmi les représentants de cette organisation aux comités d’établissement,  

•   soit parmi les membres élus de ces comités. 

Pour désigner un représentant au CCE, l’organisation syndicale doit apporter la preuve de sa 

représentativité au niveau de l’entreprise, et ce même si elle est représentative dans l’établissement auquel 

appartient le représentant [21]. 

Une centrale syndicale et les organisations syndicales qui lui sont affiliées ne peuvent désigner ensemble, 

sauf accord collectif, qu’un seul représentant syndical au CCE [22]. 

Enfin, dans les entreprises de 501 salariés et plus, mais dont aucun des établissements distincts n’atteint ce 

seuil, les représentants syndicaux au CCE bénéficient de 20 heures de délégation [23]. 

En conclusion, rappelons que, dans les entreprises occupant plus de 300 salariés, les organisations syndicales 

peuvent désigner un représentant au CHSCT, en application d’un accord-cadre du 17 mars 1975 relatif à 

l’amélioration des conditions de travail. Dans les entreprises à l’effectif inférieur, un représentant syndical au 

CHSCT peut être institué en vertu d’un accord collectif ou d’un usage. 

Notes :  

[1] C. trav. art. L 2324-2 

[2] C. trav. art. L 2324-2 et L 2324-15 

[3] Cass. soc. 9 décembre 1981, n° 80-12776 

[4] C. trav. art. L. 2143-22 

[5] Circ. DRT 13 du 30 novembre 1984 

[6] Cass. soc. 18 juillet 2000, n° 98-42625 

[7] cf. § 1 

[8] cf. § 1 

[9] C. trav. art. D. 2143-4 

[10] Cass. soc. 3 avril 2002, n° 01-60576 

[11] C. trav. art. L 2324-23 

[12] C. trav. art. R. 2324-23 

[13] C. trav. art. R 2324-24, al. 3 

[14] C. trav. art. L 2324-2 

http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-20
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-21
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-22
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nb2-23
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-1
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-2
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-3
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-4
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-5
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-6
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-7
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-8
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-9
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-10
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-11
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-12
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-13
http://www.village-justice.com/articles/representant-syndical-comite,17163.html#nh2-14
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[15] Cass. crim. 28 avril 1977, n° 76-90762 

[16] Cass. crim. 12 mars 1970, n° 69-91317 

[17] C. trav. art. L 2325-9 

[18] C. trav. art. L. 2325-6 

[19] C. trav. art. L. 2325-9 

[20] C. trav. art. L. 2327-6 

[21] Cass. soc. 17 avril 1986, n° 85-60581 

[22] Cass. soc. 6 avril 2005, n° 04-60323 

[23] C. trav. art. L. 2325-6, 3° 
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